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Chancia IVALA PLAINE
Juriste 
Présidente J

Les organisations régionales africaines s’ins-
crivent pleinement dans les objectifs de déve-
loppement durable (ODD) notamment en faisant 

institutions ont été mises en place et des normes et po-
litiques adoptées face à la crise liée à la perte de biodi-
versité nette et à la lutte contre le changement climatique.

se sont adaptées à l’évolution récente des politiques environ-
nementales. Par exemple, la BAD a, pour certains projets, 
exigé de réaliser des analyses environnementales, en se fon-
dant sur des énoncés touchant des questions transversales. 

Au sein de la CEEAC, depuis le Sommet de Rio en 1992, les 
questions environnementales ont été inscrites dans l’agen-
da de la communauté. Un bilan de 1992 à 2022 a pu être 
fait aux termes des diverses actions développées. De plus, 
le continent africain s’est joint au reste du monde pour lut-
ter contre le changement climatique à travers un discours qui 
se traduit par des éléments discursifs. En outre, le dévelop-
pement des espaces économiques régionaux en Afrique est 
également lié à la protection du milieu marin, pour la plu-
part des Etats membres situés dans le Golfe de Guinée. Par 
conséquent, les organisations régionales de pêche jouent un 
rôle fondamental dans la conservation et la protection des 
ressources halieutiques et des écosystèmes marins, à l’instar 
de la Commission régionale des pêches du Golfe de Guinée. 

En termes de pollution marine, la question de la responsa-
bilité environnementale internationale des Etats reste peu 
développée en Afrique. Prenons l’exemple au Togo, en ce 
qui concerne la pollution des eaux marines béninoises par 
les usines de production de phosphates. Il s’agirait de pou-
voir mettre en œuvre la responsabilité du Togo devant une 
juridiction internationale en vertu du traité du droit de la mer.

de Charte a été discuté dans l’Union du Maghreb, notam-
ment pour la protection de l’environnement et le développe-
ment durable en tenant compte des accords de coopération. 

Plusieurs contributions dans la rubrique VARIA accom-
pagnent ce numéro spécial sur les organisations régio-
nales africaines de protection de l’environnement. Ainsi, 
l’agro-pêcherie dans le Logone et Chari a été développée 

-
tiques, à partir d’un programme interrégional de la commis-
sion du bassin du lac Tchad (CBLT). Au Mali, les peuples 

environnement qui constitue une source de subsistance. 
Par ailleurs, les organisations de la jeunesse en Afrique 

vue de la prise de conscience collective des questions en-
vironnementales car elles se concentrent davantage sur la 
sensibilisation sans entreprendre d’actions concrètes ayant 

l’environnement échoue aussi en Afrique car les droits pro-
céduraux ne sont pas toujours une réalité : l’accès au juge 
est fragile autant sur le plan national que régional Africain.

Au-delà des préoccupations environnementales, sont 
-

munauté internationale, pour traduire en justice des in-
dividus accusés d’avoir commis des crimes tels que gé-
nocides, crimes de guerre qui sont jugés par la Cour 
pénale internationale (CPI); ici l’analyse porte sur l’in-
capacité de celle-ci à faire appliquer ses décisions de jus-
tice à l’égard du Président soudanais Omar Al Bashir. 

LE RÔLE DES ORGANISATIONS RÉGIONALES AFRICAINES 
DANS LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT



LA PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ PAR 
LES ORGANISATIONS RÉGIONALES AFRICAINES

RÉSUMÉ :

plus particulièrement les organisations régionales africaines s’inscrivent pleinement dans cette dynamique. Ils accordent 
ainsi une place importante à la biodiversité.
La protection de la biodiversité fait partie intégrante des mécanismes développés par ces organisations régionales au regard, 
notamment, de la forte dépendance des populations africaines aux ressources naturelles. 
Toutefois, cette dépendance est de plus en plus menacée par plusieurs facteurs parmi lesquels : leur surexploitation, les 
changements climatiques, voire l’adoption de certaines politiques ; ce qui n’est pas sans conséquences pour la durabilité de 
la biodiversité. 

-
veloppement durable. Pour ce faire, il est important de mettre en place des institutions et d’adopter des normes et politiques 
aptes à parer à cette crise de la biodiversité ; de développer la coopération, voire, l’harmonisation du cadre de protection de 
la biodiversité en Afrique. 

Mots clés : Biodiversité, Organisations africaines, Développement durable. 

Fatma NDIAYE 



LES CONSIDÉRATIONS ENVIRONNEMENTALES DANS LES COMMUNAUTÉS 
ÉCONOMIQUES RÉGIONALES AFRICAINES À LA LUMIÈRE 

DES PROJETS D’INVESTISSEMENTS BILATÉRAUX ET MULTILATÉRAUX

Christiant KOUEBOU

RÉSUMÉ :

-
çaise de Développement, Banque Africaine de Développement et Banque Mondiale) a été examinée et les considérations 
environnementales comparées dans les Communautés Économiques Régionales (CER) Africaines. Il en résulte que l’AFD 

-
lisation d’analyses environnementales, en se fondant non pas sur des normes, mais sur des énoncés touchant des « questions 

Banque Mondiale se base sur un nouveau système, le Cadre de gestion environnementale et sociale, comprenant dix Normes 
environnementales et sociales (NES). Ainsi cohabitent les politiques opérationnelles (ancien référentiel en vigueur jusqu’en 
2023 pour les projets déjà engagés) et les NES (nouveau référentiel depuis 2018) de la Banque Mondiale. A la lumière de 

-

la primeur des politiques environnementales internationales et la place privilégiée du pilier économique du Développement 
Durable.

Mots-clé : Politiques environnementales, coopération internationale, Afrique.



LA CEEAC : BILAN D’UNE GOUVERNANCE RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT 
(1992-2015)

RÉSUMÉ :

Lors de la constitution de la Communauté Économique des États d’Afrique Centrale (CEEAC) par la Traité de Libreville 

véritable car, la diplomatie verte en était à ses premiers balbutiements. Cependant, la participation des États membres à la 
conférence de Rio en juin 1992, signe de leur engagement à promouvoir le droit à un « environnement sain », avait permis 
d’inscrire les questions environnementales dans l’agenda de la communauté. De 1992 à 2015, cet engagement s’exprima 
dans divers domaines à travers plusieurs actions, entre autres : le renforcement du cadre juridico-institutionnel de l’organi-
sation en la matière et son adhésion à la diplomatie verte. Cet article analyse les résultats de la politique environnementale 
de la CEEAC, entre la Conférence des nations unies sur l’environnement et le développement durable (CNUED) et la COP 
21 à Paris. L’étude adopte une approche historique, combinant les démarches diachronique et synchronique, et s’appuie sur 
une variété de sources à la fois bibliographiques, électroniques et les enquêtes sur le terrain.

Mots-clés: CEEAC, environnement, gouvernance régionale, diplomatie verte, politique environnementale.

Fridolin OMGBA OWONO



LES REPÈRES DISCURSIFS D’UNE ACTION PUBLIQUE COMMUNAUTAIRE FACE 
AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES DANS LA ZONE CEEAC

RÉSUMÉ :

Cette contribution entend mettre en lumière les dessous de l’agir climatique en Afrique à partir du discours. Il convient de 
marquer un temps d’arrêt sur le processus de construction d’un discours entrainant une action. Cette dernière sera mise en 
corrélation par des orientations et directives des organisations régionales et/ou sous régionales sur le climat. C’est ici le lieu 
de tenter de construire une lecture cohérente des actions et discours éparses, non seulement de niveau, mais, d’échelle d’une 

plus vulnérable, l’Afrique à travers ses organisations régionales s’est jointe au reste du monde pour lutter contre les chan-
gements climatiques. Suite à ce ralliement est née une pensée commune adossée sur des éléments discursifs qui méritent 

domaines tout en gardant l’optique d’un développement « » pour l’Afrique. Le questionnement de cette proposition 

observation des pratiques concrètes, au sein de ces organisations. Les documents tels que, les coupures de presse et les rap-
ports de réunion, et les lectures grises sont le socle de notre argumentaire. 

Mots-clés : Climat, Organisations régionales, Action publique communautaire. 

Yves-Patrick MBANGUE NKOMBA

Michel AWONO



LA CEEAC ET LA PROTECTION DU MILIEU MARIN DANS LE GOLFE DE GUI-
NÉE: UNE ANALYSE À PARTIR DE L’EXPÉRIENCE DU CAMEROUN, DU GABON, 

DU CONGO, DE L’ANGOLA ET DE SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE

RÉSUMÉ :

La Communauté Economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a été mise en place le 18 Octobre 1983, à la suite 
d’un sommet de l’Union Douanière et Economique de l’Afrique Centrale (UDEAC) tenu en 1981. Lors de ce sommet, le 

-

participer au développement des Etats membres. Aujourd’hui, le développement de ce cadre économique est lié, à certains 
égards, à la protection du milieu marin dans la mesure où, la plupart des Etats membres de cette organisation ont une im-
portante façade maritime située dans le Golfe de Guinée, espace qui connaît depuis plus de deux décennies aujourd’hui, 
un nombre important de disfonctionnements relatifs à l’utilisation irrégulière de son milieu marin. Dès lors nous allons 
examiner l’apport de la CEEAC dans le processus de protection du milieu marin des Etats membres de cette institution qui 
appartiennent également au Golfe de Guinée (Cameroun, du Gabon, du Congo, de l’Angola et de Sao Tomé-et-Principe). 
En guise de problématique il s’agit de savoir par quels mécanismes la CEEAC contribue-t-elle à la protection du milieu 
marin des 5 Etats membres qui constituent le cadre géographique de cette étude ? A l’analyse, il semble apparaître que la 
CEEAC participe à la protection du milieu marin à travers deux types de mécanismes : d’une part, textuels et d’autre part, les 
mécanismes d’incitation à la coopération et à l’intégration des textes internationaux et régionaux dans les ordres juridiques 
nationaux des 5 pays étudiés.

Mots-Clés : Protection, milieu marin, Golfe de Guinée.

Éric ZO’OBO ENDELEMANG



LE RÔLE DE LA COMMISSION RÉGIONALE DES PÊCHES DU GOLFE DE GUINÉE 
DANS LA PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ MARINE 

EN DROIT INTERNATIONAL DE L’ENVIRONNEMENT

RÉSUMÉ :

La surexploitation des ressources halieutiques dans le Golfe de Guinée a atteint des proportions inquiétantes. Depuis plus 
de deux décennies, un nombre important de dysfonctionnements relatifs à l’utilisation irrégulière de cet espace maritime est 
décrié. La participation des organisations régionales de pêche n’est plus à démontrer. Car, elles jouent un rôle fondamental 
dans la conservation et la protection non seulement des ressources halieutiques, mais également des écosystèmes marins. 
La mission de la Commission régionale des pêches du Golfe de Guinée se résume dans son objectif global qui consiste à 
assister les Etats membres en vue de protéger et de mettre en valeur, de façon durable, les ressources halieutiques ainsi qu’à 
promouvoir le développement de l’aquaculture, en vue de maximiser l’exploitation des potentialités des milieux aquatiques 
et de garantir le bien-être du plus grand nombre des habitants.  Dès lors, ce papier se propose de faire une lecture analytique 
et critique de l’état de la protection de la biodiversité marine dans la région du Golfe de Guinée. Un double intérêt sera porté 
sur les mécanismes textuels d’une part, et d’autre part, sur les mécanismes d’incitation à la coopération entre les Etats. 

Mots-clés : Ressources halieutiques, protection, biodiversité marine, droit international de l’environnement.

Alain Darlain MEYE NGUEMA



LA RESPONSABILITÉ ENVIRONNEMENTALE INTERNATIONALE DES ETATS AU 
REGARD DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 

(CNUDM) DE 1982 : CAS DE POLLUTION DES EAUX MARINES BÉNINOISES PAR LE 
TOGO 

Boniface ADJOKPO

RÉSUMÉ :

Lorsque la Communauté internationale adoptait le 10 décembre 1982, la Convention des Nations unies sur le droit de la 
mer (CNUDM), celle-ci apparaissait comme l’instrument inédit dont les océans et mers avaient besoin. Mais, bien qu’en 
quarante ans, d’importants acquis sont à son compte au plan du développement du droit international de la mer, la question 
de la responsabilité environnementale internationale des Etats pour pollution marine reste peu développée. La pollution 
des eaux marines béninoises par l’usine de Phosphates de Togo soulève la question de la possibilité d’engagement de la 

analyse des dispositions du traité et du droit du Togo.

Mots-clés : Droit de la mer-pollution-responsabilité environnementale internationale-Etat. 



LE RÔLE DE L’UNION DU MAGHREB ARABE DANS LES ACCORDS DE 
COOPÉRATION EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION 

Paul Gervil MBENOUN MBENOUN 

RÉSUMÉ :

La région du Maghreb Arabe est soumise à la sécheresse et, à ce titre, elle n’est pas étrangère à la question de la lutte contre 

du Maghreb Arabe (UMA) traite cette question sur la base tant de la Charte Maghrébine pour la protection de l’environne-

à l’échec dès le départ si aucune action n’est entreprise dans les espaces adjacents, accroissent la nécessité de tels accords. 
L’objectif de la présente étude est d’examiner, sous le prisme des accords de coopération, le rôle de l’UMA lié à la lutte 

formellement les partenaires, il appert que dans la conclusion des accords de partenariat, ce rôle est matériellement vicinal.



RÉSUMÉ :

La présente contribution a pour objectif de montrer comment une pratique locale à savoir l’agro-pêcherie dans le Logone et 
Chari, contribue dans la résilience aux changements climatiques et comment elle s’aligne au programme interrégional de la 
commission du bassin du lac Tchad (CBLT). Cette technique favorise non seulement la volonté de ces populations à faire 

en œuvre d’une décision de la CBLT. D’autant plus que cette région lacustre du bassin tchadien, depuis des décennies, subit 
de plein fouet les méfais de l’assèchement drastique du lac Tchad à cause de ces crises climatiques. Dans leur recherche 

-
plémenter une pratique locale sous la coordination de la CBLT et des autorités locales liée à une combinaison stratégique 

changements climatiques. La présente contribution entend mobiliser la gouvernementalité, les éléments explicatifs et empi-
riques, centrés sur un matériau ethnographique pour résulter non seulement à l’amélioration de la gouvernance climatique 
du bassin du lac Tchad et à l’adaptation des forces vives locales face aux changements climatiques. 

Mots-clés : Changements climatiques, CBLT, Agro-pêcherie, Action publique, Entrepreneurs sociopolitiques. 

ABSTRACT :

-
lience to climate change and how it aligns with the interregional program of the Lake Chad Basin Commission 
( LCBC). This technique not only promotes the will of these populations to deal with climate issues, but also to rede-

-
culture and elevation, the purpose of which is adaptation to climate change. This contribution intends to mobilize go-
vernmentality, explanatory and empirical elements, centered on ethnographic material to result not only in the impro-
vement of climate governance of the Lake Chad basin and the adaptation of local forces in the face of climate change.

Jean Emmanuel MINKO 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET PRATIQUES DE RÉSILIENCE DANS LE BASSIN 
DU LAC TCHAD: QUAND LA CBLT, L’ÉTAT ET LA PAYSANNERIE FONT MÉNAGE 

DANS LE LOGONE ET CHARI 

Michel AWONO 



LES MÉCANISMES TRADITIONNELS DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
AU MALI 

RÉSUMÉ :

Les préoccupations relatives aux impacts environnementaux de l’Homme sur la Planète terre ont toujours été bien partagées 
par des communautés à travers le monde.
Ainsi, les peuples autochtones du Mali, à l’instar de la majeure partie des peuples d’Afrique, à travers des âges, se sont 

-
ronnement.
Ces mécanismes de protection, qui sont bâtis sur les interdits, la sacralisation, les totems, ont la particularité de concilier les 
exigences du monde visible et du monde invisible pour une vision harmonieuse du monde et de ses éléments, l’Homme et 
la nature y compris.
Aussi, ils utilisaient des techniques traditionnelles pour la conservation et la fertilisation des terres agricoles. 

Mots-clés : Dégradation, Conservation, Environnement, Mécanisme, Protection, Traditionnel.

Dr. Moussa Etienne TOURE



MOUVEMENTS ENVIRONNEMENTAUX ET ORGANISATIONS DE LA JEUNESSE 
EN AFRIQUE FACE À LA CRISE ÉCOLOGIQUE : ENJEUX ET DÉFIS MULTIDI-

MENSIONNELS 

RÉSUMÉ :

« La jeunesse est l’avenir de l’humanité », c’est une phrase fréquemment utilisée dans les domaines politique, religieux, 
socio-économique, culturel, etc. Cependant, la grande question est de savoir si la jeunesse est réellement capable d’être un 
moteur de développement aujourd’hui et dans le futur, plutôt qu’une bombe à retardement. En ce qui concerne les jeunes 

-

-

Mots-clés : Jeunes africains, Crise écologique, Afrique, Eco job, Associations des jeunes. 

Valery NGOY NDALA 



ATTEINTES ENVIRONNEMENTALES ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

RÉSUMÉ :

Sur le continent africain, des comportements presque quotidiens portant atteinte à l’environnement mettent à mal les droits 

chaque fois que l’environnement subit une agression, les répercussions se font ressentir au niveau des droits fondamen-

l’Homme en Afrique d’une part  et à travers le problème de l’assainissement des déchets divers. L’Afrique est un continent 
essentiellement vulnérable sur le plan environnemental. D’abord par le fait des prédispositions naturelles, ensuite par le fait 
des hommes à travers les guerres, la démographie galopante, l’exploitation irrationnelle des ressources naturelles. Dans ce 
sens, l’analyse de la carte environnementale de l’Afrique présente une situation peu reluisante. En un mot, l’environnement 
en Afrique constitue une menace pour l’Homme. 
Mais, le droit à l’environnement échoue aussi en Afrique parce que les droits procéduraux de l’environnement ne sont pas 
toujours une réalité. Le droit à l’environnement ne peut véritablement se réaliser que si un certain nombre de préalable est 
observé. Malheureusement, ce n’est pas toujours le cas en Afrique où les droits procéduraux de l’environnement ne sont 
pas toujours respectés. Il en est ainsi de l’accès au juge. Le droit à l’environnement connaît des retard dans sa réalisation en 
Afrique parce que l’accès au juge pour le revendiquer reste pénible autant sur le plan national que régional Africain.

Mots-clés : environnement, droits humains, vulnérabilité écologique.

Salomon BILONG 

Joël Achille BINGAN



THE INABILITY OF THE INTERNATIONAL CRIMINAL COURT TO 
ENFORCE ITS ARREST WARRANT: THE CASE OF FORMER 

SUDANESE PRESIDENT, OMAR HASSEN AHMAD AL-BASHIR 

RÉSUMÉ : 

La CPI a été créée par le Statut de Rome de 1998 et a commencé ses opérations depuis 2002 avec pour mandat de punir les 
crimes les plus graves qui concernent la communauté internationale. Cela passe par la conduite d’enquêtes et la poursuite 
d’individus accusés d’avoir commis des crimes tels que le génocide, les crimes de guerre, les crimes d’agression et les 
crimes contre l’humanité. Cependant, son incapacité totale à faire exécuter ses mandats d’arrêt contre le président soudanais 
; Omar Al Bashir a remis en question les raisons de son incapacité. Après une recherche approfondie, il est indiqué que les 

d’Etat, à l’esprit opérationnel de la CPI, à sa coopération avec le conseil de sécurité des nations unies et ses Etats membres, 
à sa coopération avec les Etats membres et les Etats non membres, et surtout limiter l’impunité en renforçant la collaboration 
Etats-CPI.  

Mots-clés : la CPI, les mandats d’arrêt, l’incapacité, la souveraineté, l’immunité.

Colin ANANG NJUATE


